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Méthodologie 

Echantillon : L’Association des petites villes de France a lancé une enquête quantitative afin 

d’établir un diagnostic statistique et juridique de l’application du principe de laïcité et des 

initiatives prises sur le « vivre-ensemble » dans les petites villes. Pour ce faire, un questionnaire 

de 40 questions, divisé en cinq thèmes, a été mis en ligne entre le 16 février et le 13 avril 

2015, à l’attention de l’ensemble des maires de la strate : 180 réponses ont été obtenues.  
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Thème I : Petite enfance, Education, Jeunesse et sport 
 
La restauration scolaire 

 

Une majorité de maires des petites villes est sensible aux 

prescriptions religieuses relatives à l’alimentation des 

enfants accueillis par les services de restauration scolaire 

et organise la distribution de repas en conséquence.  

Le 1er graphique ci-dessous met en lumière que s’agissant de la composition des menus, la 

majorité des communes propose une alternative à un plat dès que sa 

consommation est prohibée par des pratiques confessionnelles. Peu de modifications 

sont à attendre sur ce point à l’avenir comme le révèlent les réponses illustrées par le 2ème 

graphique.   
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                    Eclairage juridique :  
 

Pour le juge administratif, une commune n’est pas tenue de proposer des repas de 

substitution conformes aux principes d’une religion (TA Marseille 26 novembre 1996 Zitouni). 

Le Conseil d’Etat a confirmé que les dispositions relatives aux menus qui ne font référence à 

aucun interdit alimentaire ne présentent pas un caractère discriminatoire en fonction de la 

religion des enfants ou de leurs parents (CE, 25 octobre 2002, n°251161). Un jugement a 

d’ailleurs rejeté la responsabilité de la commune quant aux carences alimentaires d’un enfant 

provoquée par l’absence de repas sans porc (TA Rennes, 18 décembre 2003, M. et Mme Heidi 

El Mergueni, n°01296).  

Dès lors, comme le souligne le ministère de l’Education nationale, il n’est « fait aucune obligation 

aux établissements scolaires de prendre en compte les pratiques religieuses des élèves, notamment 

en matière alimentaire en proposant des plats de substitution dans les cantines scolaires » (réponse 

du Ministère de l’Education Nationale à la question écrite n°21529, JO Sénat du 31 août 2006). 
 

 

Les activités périscolaires 

  

Les maires de petites villes contribuent d’ores et déjà à 

l’éveil à la citoyenneté et l’éducation civique des élèves 

dans le cadre des activités périscolaires proposées. 

En effet, 80% des élus de petites villes interrogés déclarent avoir mis en place une à plusieurs 

séances consacrées à l’apprentissage de la citoyenneté et aux débats de société dans le cadre 

des activités périscolaires. D’autre part, un élu sur deux déclare avoir mis en place -de façon 

concomitante ou non- des séances pour permettre aux élèves d’appréhender la notion de la 

liberté d’expression dans ce même cadre. La sensibilisation aux valeurs républicaines 

constitutives du vivre-ensemble à travers une démarche d’éveil au civisme des 

élèves préoccupe de façon manifeste les édiles de petites villes.  
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A la suite des attentats de janvier 2015, il semble 

qu’encore davantage d’élus de petites villes souhaitent se 

saisir de cet enjeu de sensibilisation aux valeurs du vivre-

ensemble des élèves scolarisés sur leur commune.  

En effet, une rupture visible se lit dans les graphiques ci-dessus : +20% de maires de petites 

villes souhaitent mettre en place à l’avenir sur le temps périscolaire des séances éducatives 

visant à mieux lutter contre le racisme et l’antisémitisme et +13% de maires de petites villes 

souhaitent mettre en place des séances pédagogiques pour permettre aux élèves 

d’appréhender la liberté d’expression.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 
La tenue vestimentaire 

 

Malgré l’attention médiatique et les débats de société 

qu’elle génère, la problématique du port de signes 

religieux dans les établissements publics demeure un 

enjeu de faible importance : seuls 11% des élus interrogés 

déclarent avoir été saisis de problématiques liées au port 

de signes religieux dans des établissements publics. 

Pour les maires saisis de cette problématique, deux attitudes antagonistes peuvent être 

distinguées. Seule une minorité de maires de petites villes déclarent tolérer le port de signes 

religieux par les enfants (17,17%)  et les agents (14%) au sein d’établissements dédiés à l’accueil 

des enfants. La très grande majorité des élus affirment quant à eux exiger le respect de la 

neutralité confessionnelle aux enfants (82,83%) comme aux agents (86%). En revanche, 

une part non négligeable de maires interrogés (près de 33%)  déclarent accepter le port de 

signe religieux de parents ou d’adultes accompagnants les enfants dans le cadre de sorties 

scolaires. Une exception qui s’explique par une volonté de ne pas heurter la 
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sensibilité confessionnelle d’adultes au moment où ils s’engagent dans une 

expérience de bénévolat et dont le comportement ne fait pas, à ce jour, l’objet d’un 

encadrement légal particulier eu égard au principe de laïcité.   
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                     Eclairage juridique :  

 

Les situations respectives des enfants, des agents publics, des personnels 

des structures associatives et des parents doivent être bien distinguées. 

 

Concernant les enfants, et seulement dans les écoles, collèges et lycées publics, la 

loi n°2004-228 du 15 mars 2004 encadre, en application du principe de laïcité, le port de signes 

ou de tenues manifestant une appartenance religieuse, un nouvel article L.141-5-1 ayant été 

introduit au sein du Code de l’éducation et disposant que « dans les écoles, les collèges et les 

lycées publics, le port de signes ou tenues par lesquels les élèves manifestent ostensiblement une 

appartenance religieuse est interdit ».  

La condition d’une manifestation ostensible laisse planer une incertitude, d’autant plus que la 

circulaire datée du 18 mai 2004 (Journal officiel du 22 mai 2004, NOR : MENG0401138C) 

entretient le doute sur le périmètre de l’interdiction, en prévoyant que « les signes et tenues 

qui sont interdits sont ceux dont le port conduit à se faire immédiatement reconnaître par son 

appartenance religieuse tels que le voile islamique, quel que soit le nom qu'on lui donne, la kippa ou 

une croix de dimension manifestement excessive »… En tout état de cause, pour le Conseil d’Etat, 

cet état du droit n’est pas contraire à la Convention européenne des droits de l’homme (CE, 

5 décembre 2007, Ghazal, n°295671). 

 

Concernant les agents, la neutralité des agents publics en matière de religion est 

une obligation fonctionnelle et le manquement au principe de neutralité qui s’impose à tout 

agent public pendant le temps de service justifie des sanctions disciplinaires. La liberté 

d’expression est ici encadrée pour répondre aux principes de neutralité et de laïcité (CE, 15 

octobre 2003, Association pour l’unification du christianisme mondial, n°244428). Le Conseil 

d’Etat a solennellement posé la règle selon laquelle « le fait pour un agent du service de 

l'enseignement public de manifester dans l'exercice de ses fonctions ses croyances religieuses, 

notamment en portant un signe destiné à marquer son appartenance à une religion, constitue un 

manquement à ses obligations » (CE, avis, 3 mai 2000, Mlle Marteaux, n°217017).  

Confortant ce haut degré d’exigence, la Cour européenne des droits de l’homme a, pour sa 

part, déclaré irrecevable la requête d’une institutrice contre une décision lui interdisant le port 
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du foulard islamique dans ses activités professionnelles (CEDH, 15 février 2001, Dahlab c/ 

Suisse, n°42393/98).  

 

Concernant le personnel des structures associatives, la réponse dépend des 

liens contractuels entre la commune et l’association gérant la crèche. Si l’association gère la 

crèche sur le fondement d’une convention de délégation de service public, conclue avec la 

commune, l’obligation de neutralité pèse sur le personnel. La Cour de cassation a en effet jugé 

que « les principes de neutralité et de laïcité du service public sont applicables à l'ensemble des 

services publics, y compris lorsque ceux-ci sont assurés par des organismes de droit privé » (Cass, 

Soc, 19 mars 2013, n°12-11690).  

En revanche, dans un autre arrêt du même jour, l’arrêt « Baby Loup », la Cour de cassation a 

considéré que « le principe de laïcité instauré par l’article 1er de la Constitution n’est pas applicable 

aux salariés des employeurs de droit privé qui ne gèrent pas un service public » (Cass, Soc, 19 mars 

2013, n°11-28845). Or la seule circonstance qu’une commune verse une subvention à une 

crèche n’a pas pour effet de faire entrer l’activité de cette dernière dans le champ du service 

public (et donc dans l’obligation de neutralité de son personnel). 

 

Enfin, concernant les parents, ils ne sont soumis à aucune obligation de neutralité 

lorsqu’ils entrent dans les structures publiques en qualité d’usagers. Lorsqu’ils sont amenés à 

participer à l’exécution du service public, la situation est plus délicate. Alors que le Tribunal 

administratif de Montreuil avait jugé que « les parents d’élèves volontaires pour accompagner les 

sorties scolaires participent dans ce cadre au service public de l’éducation » et que, par conséquent, 

le principe de neutralité faisait obstacle à ce qu’ils manifestent, pendant ces sorties, « par leur 

tenue ou par leurs propos, leur convictions religieuses » (TA Montreuil, 22 novembre 2011, 

n°1012015), le Conseil d’Etat, dans une étude demandée par le Défenseur des droits et 

adoptée le 19 décembre 2013, considère au contraire qu’« en dehors de l’hypothèse du dommage 

subi du fait d’une collaboration bénévole » (qui ouvre droit à réparation), les parents sont 

regardés comme des usagers et non pas comme des agent publics. Ne pèse donc, pas principe, 

sur eux, d’obligation de neutralité.  

Néanmoins, renvoyant l’arbitrage aux acteurs de terrain, le Conseil d’Etat considère, dans 

cette étude, que « les exigences liées au bon fonctionnement du service public de l’éducation peuvent 

conduire l’autorité compétente, s’agissant des parents d’élèves qui participent à des déplacements ou 

des activités scolaires, à recommander de s’abstenir de manifester leur appartenance ou leurs 

croyances religieuses ». 
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Thème 2 : Bâtiments et services publics, agents publics 
 
Comportement des agents municipaux 

 

En matière d’utilisation des bâtiments publics, de 

comportement des agents municipaux et de gestion des 

demandes des usagers, plusieurs tendances peuvent se 

dégager. En matière de comportement des agents publics, 

le principe de neutralié est dans une immense majorité 

respecté et ne soulève pas de difficultés.  

Seuls 4% des maires interrogés ont pu constater le port de signes religieux par les agents 

municipaux et ils ont été, dans la même proportion, confrontés à des demandes d’adaptation 

de l’emploi du temps des agents en raison de motifs religieux. Cette marginalité des 

demandes ou revendications religieuses des agents publics tend à montrer que le 

principe de laïcité est acquis et compris par ceux-ci et/ou que les maires en 

assurent un respect strict par des positions claires sur le sujet. 

 

 

 

 

 

 

 

 

                     Eclairage juridique :  

 

Les chefs de service peuvent accorder aux agents qui désirent participer aux 

cérémonies célébrées à l’occasion des principales fêtes propres à leur confession, les 

autorisations d’absence nécessaires (circulaire FP/7 n°2054 du 24 novembre 2003). Mais il 

n’existe aucun droit à autorisation d’absence et l’administration ne peut accorder que des 

autorisations compatibles avec les nécessités du service. Ainsi, la collectivité peut accorder 

des aménagements d’horaires s’ils n’entrent pas en contradiction avec les principes de 

continuité du service public et de son bon fonctionnement. En revanche, un agent appartenant 

à l’église adventiste du 7è jour ne saurait se plaindre de sa révocation alors qu’elle manifestait 

sa volonté persistante de ne pas assurer son service le samedi même lorsqu’elle ne pouvait 

pas être remplacée (CE, 16 décembre 1992, n°96459) 
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Attention : « L'institution par la loi de fêtes légales ne fait pas, par elle-même, obstacle à 

ce que, sous réserve des nécessités du fonctionnement normal du service, des autorisations soient 

accordées à des agents publics pour participer à d'autres fêtes religieuses correspondant à leur 

confession » (CE, 12 février 1997, n°125893). 

 

 

Mise à disposition des bâtiments municipaux  

 

Le nombre de maires de petites villes qui mettent à 

disposition des salles et peuvent potentiellement 

contrevenir au principe de laïcité est très limité.  

Seuls 13% des municipalités ont mis à disposition des locaux pour des associations à l’exercice 

d’un culte, et 8% l’ont fait sans contrepartie financière. Si les demandes sont sensiblement plus 

importantes dans ce domaine que les revendications ou demandes particulières des agents 

publics, la réponse des municipalités reste dans l’immense majorité un refus de 

prêt des salles pour l’exercice d’un culte. 

 

 

 

                     Eclairage juridique :  
 

 

La mise à disposition d’un bien public à l’exercice d’un culte est légale  si elle n’est ni 

gratuite, ni pérenne. Ainsi, en premier lieu, la mise à disposition gratuite d’un bien public pour 

pratiquer un culte est de toute évidence illicite et doit être considérée comme une subvention 

déguisée.  

La mise à disposition gratuite est contraire à l’interdiction d’aider les cultes et à la prohibition 

des libéralités (CE, 26 mai 1911, Commune de Heugas, Lebon p. 624). En second lieu, toujours 

selon le Conseil d’Etat, « les collectivités territoriales ne peuvent, sans méconnaître les dispositions 

précitées de la loi du 9 décembre 1905, décider qu'un local dont elles sont propriétaires sera laissé 

de façon exclusive et pérenne à la disposition d'une association pour l'exercice d'un culte et constituera 
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ainsi un édifice cultuel » (CE, 19 juillet 2011, Commune de Montpellier, n°313518). En revanche, 

dès lors que la location est payante et ponctuelle, « une commune ne peut rejeter une demande 

d'utilisation d'un tel local au seul motif que cette demande lui est adressée par une association dans 

le but d'exercer un culte » (même arrêt). 

 

 
Les sollicitations par les usagers et les citoyens 

 

On remarque que les sollicitations de la part des usagers 

et des citoyens envers la municipalité dans son ensemble, 

et le maire en particulier, pouvant potentiellement entrer 

en contradiction avec l’application du principe de laïcité 

restent finalement relativement peu nombreuses. 

Il s’agit notamment de demandes de mise à disposition d’équipements culturels ou 

sportifs émanant d’associations représentant une communauté nationale ou 

religieuse particulière, auxquelles près de 30% des maires de petites villes ont eu à 

répondre.  

 

 

                     Eclairage juridique :  
 

Confronté à une demande de mise à disposition payante, le maire ne pourra s’y 

opposer légalement que pour l’un des trois motifs prévus à l’article L.2144-3 du CGCT, qui 

dispose que « des locaux communaux peuvent être utilisés par les associations, syndicats ou partis 

politiques qui en font la demande » et que « le maire détermine les conditions dans lesquelles ces 

locaux peuvent être utilisés, compte tenu des nécessités de l'administration des propriétés 

communales, du fonctionnement des services et du maintien de l'ordre public ».  
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Saisi dans le cadre d’un référé-liberté, le juge a considéré que le refus de location d’une 

salle portait « une atteinte grave et manifestement illégale à la liberté de réunion » dès lors que la 

Ville « ne faisait état d’aucune menace à l’ordre public, mais seulement de considérations générales 

relatives au caractère sectaire de l’association, ni d’aucun motif tiré des nécessités de l’administration 

des propriétés communales ou du fonctionnement des services » (CE ord., 30 mars 2007, Ville de 

Lyon, n°304053). Dans cette affaire, le Conseil d’Etat, après avoir constaté l’illégalité du refus 

du maire de mettre à disposition une salle municipale disponible à l’association locale pour le 

culte des témoins de Jéhovah, confirme la suspension de cette décision de refus prononcée 

par le juge des référés du tribunal administratif et enjoint au maire de louer la salle demandée, 

ou une autre salle municipale équivalente, à la date et à l’heure demandées par l’association. 

Les délais très brefs qu’implique le recours à la procédure de référé-liberté (ouverte aux 

requérants puisque la décision portait atteinte à la liberté fondamentale de réunion), et 

notamment le délai de 48 heures dont dispose le juge de première instance pour statuer, 

permettent donc aux requérants d’obtenir qu’une injonction soit adressée au maire avant 

même la date à laquelle la manifestation est prévue. 

 

 
La question des fêtes religieuses 

 

La question des fêtes religieuses pour le maire reste plus 

épineuse et laisse entrevoir des attitudes divergentes.  

En matière de crèches de Noël, sujet qui prête régulièrement à polémiques dans les médias, 

seule une infime minorité de maires en ont installé dans l’enceinte de leur mairie (5,83%).  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

                     Eclairage juridique :  
 

En attendant la position du Conseil d’Etat, les juridictions administratives sont 

partagées sur la légalité de l’installation d’une crèche de Noël dans l’espace public. Le Tribunal 

administratif de Nantes, par un jugement du 14 novembre 2014 (n°1211647) a considéré 
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qu’une crèche représente « par son contenu qui illustre la naissance de Jésus Christ, et sa 

concomitance avec les préparatifs de la fête chrétienne de la nativité, un emblème religieux spécifique 

dont la symbolique dépasse la simple représentation traditionnelle familiale et populaire de cette 

période de fête ».  

A l’inverse, le mois suivant, le Tribunal administratif de Melun, par un jugement du 22 

décembre 2014 (n°1211647), considérait que « si une crèche peut être regardée comme une 

reproduction figurative de la naissance de Jésus, elle est dépourvue de toute signification religieuse 

lorsqu’elle est installée temporairement en dehors des lieux du culte à l’occasion de la fête de Noël et 

hors de tout contexte rappelant la religion chrétienne, et constitue alors une des décorations 

traditionnellement associées à Noël comme le sapin de Noël ou les illuminations ». Quant au 

Ministère de l’Intérieur, il prône le laisser-faire, en soutenant que « le principe de laïcité n'impose 

pas aux collectivités territoriales de méconnaître les traditions issues du fait religieux qui, sans 

constituer l'exercice d'un culte, s'y rattachent néanmoins de façon plus ou moins directe » et que « tel 

est le cas de la pratique populaire d'installation de crèches, apparue au XIIIè siècle » ou encore « 

de la fête musulmane de l'Aïd-el-Adha » (réponse à la question écrite n°25728, JO Sénat du 15 

mars 2007).  

 

 

En revanche, la question est plus compliquée pour 

l’organisation de fêtes de Noël à la mairie, ce qui peut 

constituer dans l’esprit des maires une fête culturelle, qui 

s’apparente à une fête de fin d’année, plus que cultuelle.  

Ainsi, 35,29% des maires en ont organisé une dans leur mairie. La question de la participation 

des maires à des événements religieux organisés par des structures privées (associations 

cultuelles) peut également apparaître comme une source de confusion. Ainsi, 33% des 

maires ont pu assister à des événements de ce type en tant que maire et non en tant que 

simple citoyen. 
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Thème 3 : Lieux de culte et sépulture 
 

Financement 

 

Conformément aux dispositions légales en vigueur, 

aucune commune interrogée ne déclare participer 

financièrement à la construction d’un lieu de culte.  

En revanche, 1/5ème des élus ayant répondu à l’enquête participent à l’entretien de 

lieux de culte construits après 1905, soit 20,62% des répondants. 
 

 

                     Eclairage juridique :  

 

Le Conseil d’Etat juge, depuis 2011, que la loi de 1905 ne fait « pas obstacle à ce qu'une 

collectivité territoriale finance des travaux qui ne sont pas des travaux d'entretien ou de conservation 

d'un édifice servant à l'exercice d'un culte, soit en les prenant en tout ou partie en charge en qualité 

de propriétaire de l'édifice, soit en accordant une subvention lorsque l'édifice n'est pas sa propriété, 

en vue de la réalisation d'un équipement ou d'un aménagement en rapport avec cet édifice, à 

condition, en premier lieu, que cet équipement ou cet aménagement présente un intérêt public local, 

lié notamment à l'importance de l'édifice pour le rayonnement culturel ou le développement touristique 

et économique de son territoire et qu'il ne soit pas destiné à l'exercice du culte et, en second lieu, 

lorsque la collectivité territoriale accorde une subvention pour le financement des travaux, que soit 

garanti, notamment par voie contractuelle, que cette participation n'est pas versée à une association 

cultuelle et qu'elle est exclusivement affectée au financement du projet » (CE, 19 juillet 2011, 

Fédérations de la libre pensée et de l’action sociale du Rhône, n°308817), la circonstance qu'un 

tel équipement ou aménagement soit, par ailleurs, susceptible de bénéficier aux personnes qui 

pratiquent le culte n’affectant pas la légalité de la décision. 

 

 

Carrés confessionnels 

 

Il existe de fait, des carrés confessionnels au sein des 

cimetières dans près d’un quart des petites villes 

interrogées.  

En effet, 22,45% des répondants reconnaissent l’existence de carrés confessionnels au 

sein de leur cimetière municipal. 
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Il n’est pas rare que des demandes de création de carrés confessionnels soient adressées aux 

maires de petites villes. Dans une majorité des cas (57%), le maire accède à ces 

demandes.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

                     Eclairage juridique :  
 

Depuis la loi du 14 novembre 1881 qui a laïcisé les cimetières, aucune séparation ne 

doit être établie dans les cimetières en raison de la différence des cultes. La création et même 

l’agrandissement d’un cimetière confessionnel existant sont interdits (CE, 17 juin 1938 Veuve 

Derode, Lebon p. 549).  Dans son rapport public de 2004, le Conseil d’Etat relève que 

« l’institution de carrés confessionnels dans les cimetières n’est donc pas possible en droit » mais que 

« toutefois, en pratique, les carrés confessionnels sont admis et même encouragés par les pouvoirs 

publics afin de répondre aux demandes des familles, de confession musulmane notamment, de se voir 

créer dans les cimetières des lieux d’inhumation réservés à leurs membres ». En effet, contre la 

lettre et l’esprit du texte de loi, des recommandations ont été formulées par le ministre de 

l’Intérieur par voie de circulaire, précisant que les carrés confessionnels doivent prendre la 

forme d’ « espaces regroupant les défunts de même confession ». La circulaire du 19 février 2008 

(NOR : INTA0800038C), confirmant le sens des deux précédentes circulaires de 1975 et 1991 

sur ce sujet, recommande ainsi aux maires d’accéder aux demandes particulières des familles, 

sous réserve du respect de la réglementation en matière sanitaire et d’hygiène : la création de 

carrés confessionnels est donc actuellement laissée à la libre appréciation du maire au titre de 

son pouvoir de fixer l’endroit affecté à chaque tombe dans les cimetières. En tout état de 

cause, l’existence du ou des carrés confessionnels ne devra pas être matérialisée (par des 

séparations ou des écriteaux), sauf à violer le caractère laïque des parties communes du 

cimetière.Sur ce point également les départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de Moselle 

sont soumis à un régime particulier. Il résulte de l’article L.2542-12 du CGCT que dans les 

communes de ces départements « où on professe plusieurs cultes, chaque culte a un lieu 

d'inhumation particulier. Lorsqu'il n'y a qu'un seul cimetière, on le partage par des murs, haies ou 

fossés, en autant de parties qu'il y a de cultes différents, avec une entrée particulière pour chacune, 

et en proportionnant cet espace au nombre d'habitants de chaque culte ». La pratique des divisions 

confessionnelles est donc, sur cette portion du territoire, expressément prévue et légale.  
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Regroupements communautaires 

 

Près de 40% des maires interrogés constatent des 

regroupements communautaires au sein des logements, 

principalement dans le parc social.  

Il convient toutefois de noter qu’en l’absence de statistiques ethniques, ces constatations 

s’appuient pour l’essentiel sur un ressenti des élus interrogés.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

                     Eclairage juridique :  
 

     L’article 8 de la loi du 6 janvier 1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux 

libertés interdit (sauf dans les cas particuliers prévus par la loi et qui ne concernent pas la 

gestion du parc de logement) de collecter ou de traiter des données à caractère personnel qui 

font apparaître, directement ou indirectement, notamment « les origines raciales ou ethniques, 

les opinions politiques, philosophiques ou religieuses » des personnes. 

 

 

 

 

Thème 5 : Gouvernance 

Thème 4 : Logement 
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Seule une petite minorité d’élus de petites villes interrogés (10%) a mis en place 

une instance dédiée à la laïcité et/ou vivre-ensemble à échelle municipale. Dans 

ces communes, un adjoint est généralement en charge de ces questions. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

                     Eclairage juridique :  

 

     Aucun texte ni principe n’interdit à un maire de confier une délégation de fonction à 

l’un de ses adjoints afin de favoriser le respect du principe de laïcité dans la commune.  

Par ailleurs, la dénomination des voies communales relève de la compétence du conseil 

municipal qui règle par ses délibérations les affaires de la commune (L.2121-29 du CGCT) et 

donner à une voie ou une place publique le nom d’une personnalité religieuse n’est pas 

contraire à la loi de 1905, puisqu’une personne, quelles que soient ses fonctions religieuses, 

ne peut en aucun cas être assimilée à un signe religieux. Le Conseil d’Etat a, d’ailleurs, eu 

l’occasion de juger que la délibération du conseil municipal de Lille autorisant le maire à passer 

un marché pour l’érection d’une sculpture commémorative du cardinal Liénart était légale, 

compte tenu du rôle joué par ce cardinal dans la ville. Le juge a écarté le moyen tiré de ce que 

cette décision présenterait le caractère de subvention à l’association diocésaine et considéré 

que « l'article 2 de la loi du 9 décembre 1905 concernant la séparation des églises et de l'Etat 

et aux termes duquel la République ne reconnaît, ne salarie, ni ne subventionne aucun culte 

ne fait nullement obstacle à ce que la ville de Lille commémore le souvenir de cette 

personnalité » (CE, 25 novembre 1988, n°65932). 

L’article 8 de la loi du 6 janvier 1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux 

libertés interdit (sauf dans les cas particuliers prévus par la loi et qui ne concernent pas la 

gestion du parc de logement) de collecter ou de traiter des données à caractère personnel qui 

font apparaître, directement ou indirectement, notamment « les origines raciales ou ethniques, 

les opinions politiques, philosophiques ou religieuses » des personnes. 
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FOCUS : les initiatives de petites villes en matière de laïcité                         
et de vivre-ensemble 

 
 

C H E C Y (L O I R E T) 

La commune de Chécy, dans le Loiret, a créé 

un comité consultatif d’avenir de projets et 

prospections (CAP) qui a pour but de faire 

remonter les réflexions des citoyens sur les 

enjeux, notamment locaux, qui les concernent. 

Ce CAP est composé de 35 citoyens, venus de tous 

horizons, de tous bords politiques et de toutes 

confessions. Il a été mis en place le 11 avril dernier. Ce 

groupe est autonome et indépendant : il se réunit quand 

il le souhaite et peut se saisir des sujets qui lui semblent 

importants, quels qu’ils soient. A ce titre, ces premiers 

travaux devraient concerner la question du vivre-

ensemble et de la laïcité. Le but de ce groupe sera de 

faire des préconisations auprès des conseillers 

municipaux et de communiquer également auprès de la 

population. La mairie relaiera les différentes 

communications via ses canaux traditionnels moyens 

(journal municipal, affiches, etc.). 

B A S S E N S  (G I R O N D E) 

       A Bassens (Gironde), un Plan éducatif local est en cours 

d’élaboration par les élus et les services. Il doit permettre 

d’insister sur les valeurs de citoyenneté, de civisme et de laïcité. 

Ce projet s’inscrit dans le cadre du contrat de ville de Bordeaux 

métropole. Sa version définitive n’est pas encore connue. En 

revanche, un important travail a été réalisé par les élus sur les 

menus distribués dans les cantines. Ainsi, afin de répondre aux 

nombreuses demandes particulières qui existaient (pas de porc 

pour certaines religions, pas de viande du tout pour d’autres et 

pour les végétariens), les élus ont décidé qu’à l’exception des jours 

où du poisson était au menu, deux plats seraient proposés aux 

élèves : un plat avec viande et un plat sans viande pour ceux qui 

en auraient fait la demande lors de l’inscription. Ainsi, cela évite 

de changer les menus uniquement au nom des religions 

sans pour autant porter préjudice aux enfants qui ne 

peuvent consommer certains aliments. 
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V A L B O N N E   S O P H I A    A N T I P O L I S 

(A L P E S – M A R I T I M E S)  

A Valbonne Sophia Antipolis, petite ville des 

Alpes-Maritimes de 13 000 habitants, la commune a mis 

en place un Conseil consultatif des habitants appelé 

« Conseil du Vivre Ensemble à Valbonne Sophia 

Antipolis » dans le sillage des élections municipales de 

2014. Réunie une fois par mois, cette instance réunit 

près de 25 Valbonnais aux profils sociologiques très 

différents, dont la nomination s’est faite sur la base d’un 

tirage au sort. La vocation attachée à cet organe peut se 

résumer en un triptyque simple : éclairer, alimenter et 

évaluer l’action du conseil municipal de la commune. Ce 

conseil dispose par ailleurs de la faculté de s’auto-saisir 

de sujets. La philosophie à l’origine de cette démarche 

de démocratie participative est fondamentalement liée 

aux préoccupations relevant du « Vivre ensemble ». Il 

s’agit de nourrir la décision publique avec une 

pluralité de sensibilités et de points de vue tout 

en prenant soin d’associer davantage le corps 

social à sa production : la logique à l’œuvre est 

éminemment intégratrice à l’image de la 

vocation originelle des valeurs républicaines.   

 

                     Eclairage juridique :  

 

     L’article L.2143-2 du Code général des collectivités territoriales prévoit que le conseil 

municipal peut créer des comités consultatifs sur tout problème d'intérêt communal 

concernant tout ou partie du territoire de la commune. Ces comités comprennent des 

personnes qui peuvent ne pas appartenir au conseil, notamment des représentants des 

associations locales. Sur proposition du maire, il en fixe la composition pour une durée qui ne 

peut excéder celle du mandat municipal en cours. Chaque comité est présidé par un membre 

du conseil municipal, désigné par le maire. Les comités peuvent être consultés par le maire sur 

toute question ou projet intéressant les services publics et équipements de proximité et 

entrant dans le domaine d'activité des associations membres du comité. Ils peuvent par ailleurs 

transmettre au maire toute proposition concernant tout problème d'intérêt communal pour 

lequel ils ont été institués. 
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A V E R M E S  (A L L I E R)  

Dans la commune d’Avermes (4000 habitants) dans l’Allier, la 

municipalité s’apprête à mettre en place un cycle de conférences 

en sollicitant l’intervention de professeurs, de scientifiques et 

d’experts sur des thèmes de sociétés connectés ou non à 

l’actualité médiatique. Puisant dans les ambitions attachées à 

l’éduction populaire, la municipalité souhaite ainsi créer des 

moments propices à la réflexion collective et à la 

confrontation intellectuelle à destination des Avermois. 

La municipalité d’Avermes est déjà rompue à ce type d’initiatives, 

puisqu’elle soutient largement le travail de « l’Association pour La 

Vie Culturelle d’Avermes »  avec laquelle elle collabore depuis 24 

ans pour organiser les journées « Nature » : une manifestation 

culturelle qui se décline à travers la mise en place de conférences, 

d’ateliers scolaires et d’animations sur plusieurs jours avec la 

volonté de sensibiliser le public aux questions environnementales, 

en s’appuyant sur un réseau de professionnels et de passionnés.  

    S A I NT   J E A N   D E   L A   R U E L L E  

    (L O I R E T) 

Le conseil municipal de la ville de Saint Jean de la Ruelle (Loiret) a décidé le 28 

novembre 2014 la création d’un conseil de la laïcité et du vivre ensemble qui a été 

officiellement mis en place le 24 janvier dernier. Aussi, avant même les attentats 

de janvier, cette petite ville a pris cette initiative particulièrement intéressante dans 

la mesure où elle répond à la fois à un besoin d’expression de l’ensemble de la 

société et à la nécessité de trouver des réponses concrètes pour améliorer le vivre 

ensemble. Depuis de nombreuses années, la ville de Saint Jean de la Ruelle 

regroupe des citoyens représentant une diversité de cultures et de religions.  Ce 

conseil a pour objet de  créer un lieu de débats et de réflexion permettant  aux 

différentes communautés de la ville (religieuses ou laïques) d’échanger, dans un 

esprit de respect et de tolérance, sur toutes les questions qui intéressent la laïcité 

et le vivre ensemble. Cette structure consultative réunit sous la présidence du 

Maire, les élus municipaux dont les délégations ont trait aux travaux de ce conseil 

(éducation, cohésion sociale, vie associative….), des représentants de chacun des 

lieux de culte implantés dans  la ville, des représentants des mouvements de 

défense de la laïcité (Ligue des Droits de l’Homme, Cercle Jean Zay, Laboratoire 

de la Laïcité) et de la Libre Pensée, une personne représentant chacun des groupes 

politiques du conseil municipal et des personnes qualifiées issues de la société 

civile. Le Conseil émettra donc des avis qui apporteront un éclairage au conseil 

municipal. Il devrait se réunira assez régulièrement, au moins une fois par 
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trimestre, sur proposition du Président ou sur saisine d’un des membres. En 

dehors des réunions, des groupes de travail vont être constitués pour aborder des 

thèmes plus précis comme l’école. Des intervenants extérieurs pourront alors être 

associés aux échanges. A titre d’exemple, les travaux du groupe sur l’école 

s’effectueront en lien avec l’Education nationale. Bien que la structurante soit 

naissante, les représentants des lieux de culte et les représentants du monde 

éducatif semblent déjà satisfaits de la création de cet organe consultatif de dialogue. 
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